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Les clés pour réussir votre politique handicap


En s’engageant dans une politique handicap, l’entreprise réaffirme ses valeurs humaines, mobilise et fédère les équipes autour d’un projet qui fait sens, et dans le même temps répond aux exigences de la loi de 2005, qui fait peser sur elle la menace de lourdes pénalités financières.


Cet ouvrage permet à l’entreprise de concevoir et de déployer une politique handicap efficace et durable. Il décrypte les différents enjeux et donne des repères pour agir : diagnostic, contractualisation, recrutement et intégration, maintien dans l’emploi, collaboration avec le secteur adapté.




	
une approche opérationnelle : les conseils de mise en œuvre, les apports méthodologiques, les ressources mobilisables, les points de vigilance


	
de nombreux exemples et témoignages : les meilleures pratiques d’entreprises engagées, la vision de professionnels du handicap et de la non-discrimination


	
le contexte légal expliqué : comprendre la législation, les différentes façons de répondre à la loi, les aides appropriées





Un livre utile à tous les acteurs de la politique handicap de l’entreprise : dirigeants, DRH et RRH, chargés de mission et relais Mission Handicap, recruteurs, managers, IRP, services de santé au travail...




[image: image]


Sylvie Liberti : diplômée en psychologie sociale, elle fonde Ariane Conseil en 1990, persuadée que l’insertion des personnes handicapées est un enjeu majeur pour les entreprises. En 2005, elle confie la direction générale du cabinet à Valérie Tran.
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Valérie Tran : entrée dans le conseil en ressources humaines en 1993, elle s’appuie sur son expérience en ingénierie sociale pour élargir les champs d’expertise d’Ariane Conseil à l’ensemble des sujets liés à la santé au travail.


Ariane Conseil : pionnier en France dans l’emploi des personnes handicapées, le cabinet compte 15 consultants et plus de 100 références : entreprises privées et publiques, issues de tous secteurs d’activité.
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9Préface



L’emploi de personnes handicapées s’inscrit pleinement dans une thématique chère à l’ANDRH : celle de la diversité. Que l’on parle de génération, d’égalité homme/femme, d’origine ethnique ou de handicap, la diversité est l’une des clés d’une organisation réussie. Elle est source de richesse humaine et de progrès pour l’entreprise et pour ses managers qui, en intégrant dans leurs équipes des personnes « différentes », réinterrogent leurs pratiques et leurs modes de fonctionnement.


Côtoyer et apprendre à travailler avec des personnes en situation de handicap est tout particulièrement générateur d’empathie et de solidarité. Le terme de collectif de travail prend alors tout son sens.


Pour les DRH et dirigeants, la qualité et la valeur d’une entreprise s’expriment par ses capacités à accepter la différence. Nos organisations et nos sociétés ne sont pas des blocs monolithiques.


Nos clients sont divers, nos salariés, nos partenaires économiques et institutionnels le sont aussi. En s’engageant dans une politique handicap, et, plus largement, de prise en compte de la diversité, les dirigeants et DRH construisent la performance économique et sociale de demain.


Nos expériences en ressources humaines nous amènent aussi à militer pour que la question du handicap soit intégrée dans le dialogue social. C’est à la fois une opportunité de créer des échanges positifs et constructifs avec nos partenaires et de positionner la politique handicap comme un sujet de RSE et un projet d’entreprise fort. Nous ne soulignerons jamais assez que le handicap est l’affaire de tous. L’adhésion de l’ensemble des acteurs de l’entreprise et des 10partenaires sociaux est indispensable pour que la démarche prenne corps autour d’engagements concrets, durables et partagés.


Le second enseignement à mettre en exergue est celui de la transversalité du sujet. Rares sont les projets qui sollicitent, mettent en mouvement et fédèrent des acteurs d’horizons aussi différents, que ce soit dans l’environnement interne ou externe de l’entreprise.


Le sujet est complexe, technique, mais avant tout stratégique. Or les entreprises, même fortement décidées à s’y engager, se sentent parfois démunies quant il s’agit de passer à la mise en œuvre. En ce sens, ce livre, dont les auteurs exercent leur expertise en entreprise depuis plus de 20 ans, nourri par l’expérience de praticiens, répond à un réel besoin. Au-delà de faire partager leurs convictions personnelles, Sylvie Liberti et Valérie Tran ont écrit un livre pragmatique et concret dont l’objectif est de poser les enjeux et de donner les clés pour construire et faire vivre une politique handicap durable.


Jean-Christophe Sciberras


Président de l’ANDRH





11Introduction



La loi « handicap » de 2005 a plusieurs mérites.


Elle a intégré la question du handicap à une problématique globale, se posant certes aux entreprises, mais plus généralement à la société.


L’autre point fort de la loi est d’avoir fait de l’intégration des personnes handicapées un sujet d’actualité. La médiatisation du sujet, ainsi que le renforcement des obligations faites aux entreprises privées et au secteur public, ont permis de mobiliser et de mettre en mouvement les acteurs : pour le meilleur, avec un nombre croissant d’employeurs engagés, et pour le pire, avec des « politiques handicap » qui n’en sont pas toujours vraiment...


Car si les entreprises ont pris conscience de leur situation, de la nécessité d’agir et de la légitimité de la démarche, elles sont confrontées à la complexité de mise en œuvre de ce projet d’envergure, qui mêle étroitement le technique et l’humain : comment combattre les résistances, lever les préjugés ? Faut-il contractualiser sa démarche, dans le cadre d’un accord ou d’une convention Agefiph ? Comment piloter et relayer la politique sur le terrain ? Quels acteurs internes et externes solliciter et associer ? Comment hiérarchiser et cadencer le programme d’actions, comment l’évaluer ?...


Si l’ambition de ce livre n’est pas de répondre de manière exhaustive à toutes les questions qui peuvent se poser, son objectif est bien d’être le fil conducteur qui guidera le lecteur sur les différents aspects de son projet, en lui apportant les informations pratiques, les repères méthodologiques et les éléments de réflexion utiles pour passer à l’action, en se donnant les meilleures chances de réussite.


12Les témoignages de représentants d’entreprises et de professionnels du sujet qui jalonnent les différents chapitres sont autant d’exemples concrets et réalistes de bonnes pratiques.


Ce livre est le fruit de plus de 20 ans d’expérience, en tant que fondatrice et directrice générale d’un cabinet spécialisé dans le conseil aux entreprises développant des politiques en faveur des personnes handicapées, et précurseur en France sur le sujet. Nous avons à ce titre côtoyé et accompagné chargés de Mission Handicap, managers, recruteurs, DRH, dirigeants, dans des entreprises de tous les secteurs d’activité, grands groupes et PME, engagés de longue date ou aux prémices de leur projet. Nous avons vécu leurs enthousiasmes, leurs questionnements, les succès comme les difficultés. Un capital d’expériences et d’expertise que nous souhaitons aujourd’hui partager.


Car mettre en œuvre une politique handicap n’est pas anodin, et l’entreprise doit avoir clairement conscience des enjeux sousjacents : des enjeux forts, humains, managériaux, organisationnels, qui se situent au-delà du respect de l’obligation légale. C’est aussi dans une démarche plus globale de changement que l’entreprise s’engage. L’emploi et l’intégration de personnes handicapées sont en effet partie intégrante d’un mouvement et d’une évolution sociétale irréversibles, qu’illustrent les démarches de non-discrimination, la gestion de la diversité, la prise en compte des questions de santé au travail ou les politiques seniors.


Une entreprise est forte des hommes et des femmes qui la composent, quel que soit leur couleur, leur âge, leur origine ou leur handicap. Ouvrir l’emploi aux personnes handicapées est une opportunité pour l’entreprise de progresser dans sa politique RH et managériale, en amenant les individus et le collectif de travail à s’interroger sur leurs pratiques, à comprendre et accepter de nouveaux repères. À ce titre, s’engager pour l’emploi des personnes handicapées doit être compris comme un levier pour une entreprise plus humaine, plus responsable et plus performante.
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LE CONTEXTE LÉGAL14






15Chapitre 1



Un peu d’histoire


Avant 2005, le handicap reste un sujet globalement méconnu et l’emploi des personnes handicapées est loin d’être la priorité des entreprises. Si la loi de 1987 introduit l’obligation d’emploi avec des sanctions financières à la clé, la mise en place de véritables politiques handicap reste l’apanage de quelques grands groupes.


Pourtant, l’emploi de personnes handicapées n’est pas une préoccupation récente en France.


Dès 1975, une loi est promulguée, visant à favoriser l’emploi, la formation et l’insertion professionnelle des personnes handicapées. Elle pose les bases du cadre juridique de l’intégration des personnes handicapées dans la société. Mais cette loi dite « loi d’orientation », non assortie d’une obligation de résultat, porte en elle ses propres limites.


La loi du 10 juillet 1987, qui s’attache essentiellement au volet de l’emploi, marque une étape importante :




	elle fixe aux entreprises une obligation de résultat. Dorénavant, tout établissement d’au moins vingt salariés en équivalents temps plein est tenu d’employer des personnes handicapées à hauteur de 6 % de son effectif ;


	si ce quota n’est pas respecté, l’entreprise doit verser une contribution libératoire à un organisme créé à cet effet : l’Association de gestion du fonds pour l’insertion des personnes handicapées (Agefiph) ;


	l’Agefiph a pour vocation de collecter les contributions des entreprises en deçà des 6 % pour financer des actions visant à favoriser 16l’emploi de personnes handicapées : aides au recrutement, aides au maintien dans l’emploi, aides visant à compenser un handicap... des aides financières qui s’adressent aux personnes handicapées, aux employeurs et organismes spécialisés.





L’incitation légale et financière instaurée en 1987 met en mouvement les entreprises. Certaines mènent des actions ponctuelles, tentent une embauche ou achètent des produits ou services à des structures spécifiques telles que les centres d’aide au travail (CAT) ou les ateliers protégés (AP).


D’autres, notamment de grands groupes, mettent en place de véritables démarches structurées : recrutement, maintien dans l’emploi, formation, collaboration avec le secteur adapté... tous les axes d’une politique handicap sont abordés. C’est l’apparition des premiers accords d’entreprise sur le sujet et la naissance des « Missions Handicap ». Pour n’en citer que deux : l’entreprise IBM signe son premier « accord handicap » en 1988, la compagnie Air France en 1991.


Pourtant, la mise en place d’une politique handicap et la signature d’accords restent marginales.


Souvent par manque d’informations et par inquiétude quant à ce qui reste un sujet « tabou » : dans les années 1990, l’idée prévaut qu’il est difficile pour une personne handicapée de travailler comme une personne « valide ». La majorité des entreprises perçoit la contribution libératoire versée à l’Agefiph comme « une taxe parmi d’autres ».


Parfois aussi du fait que les entreprises désireuses de s’engager appréhendent la complexité du dispositif. La conclusion d’un accord ou même d’une convention avec l’Agefiph1, paraît lourde et compliquée. À tort ou non, l’entreprise choisit le biais le plus facile et « préfère payer ».


À partir des années 2000, les choses évoluent. Lors de son allocution du 14 juillet 2002, le président Chirac annonce le lancement d’une réflexion sur l’intégration des personnes handicapées et 17déclare que le handicap sera l’un des trois chantiers prioritaires de son quinquennat.


L’Union européenne marque à son tour sa sensibilité au sujet en déclarant 2003, « Année européenne du handicap ». Conséquence, les médias commencent à s’intéresser au handicap ; les constats tombent :




	5 millions de personnes handicapées en France ;


	à peine la moitié des entreprises en conformité avec l’obligation légale d’emploi de personnes handicapées ;


	une société et des infrastructures pas ou peu adaptées ;


	un taux de chômage deux fois plus élevé que le taux national.





Une situation qui met en exergue l’existence de discriminations notoires vis-à-vis des personnes handicapées.


Il faudra attendre encore deux ans pour que, le 11 février 2005, soit votée la loi « pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » : une loi qui fait de l’intégration des personnes en situation de handicap dans l’entreprise, et plus largement dans la cité, une question sociale d’actualité.




1975-2005 : les dates clés




1975 (loi du 30 juin)


Elle prévoit l’obligation éducative au bénéfice des personnes handicapées et met en place le principe du droit à la formation, à l’insertion et à l’orientation des personnes handicapées.


Elle crée dans chaque département une commission technique d’orientation et de reclassement professionnel (Cotorep). Cette commission est compétente pour attribuer la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) et se prononcer sur l’orientation professionnelle de la personne handicapée.


1987 (loi du 10 juillet)


Elle fixe à 6 % de l’effectif l’obligation d’emploi des personnes handicapées pour les entreprises de vingt ETP (équivalent temps plein) et plus.


Elle prévoit une contribution libératoire en cas de non-respect du quota ; cette contribution est versée à un organisme créé à cet effet : l’Agefiph (Association de gestion du fonds pour l’insertion des personnes handicapées).


182002


Le président Jacques Chirac déclare que le handicap sera l’un des chantiers prioritaires de son mandat.


2003


L’année est consacrée « Année européenne du handicap ».


2005 (loi du 11 février)


La loi « pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » est votée, avec une entrée en vigueur prévue au 1er janvier 2006.








 




1. Voir chapitre 6 « Contractualiser sa politique handicap », page 53.
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La loi de 2005 : principes fondateurs


Certes, il aura fallu plus de deux années de consultations, de débats et de négociations pour aboutir à ce texte. Certes, la complexité et le manque de clarté des modalités d’application ont favorisé une période de perplexité et de confusion dans les entreprises : pas moins de cent un articles et cent vingt décrets, précisant ou amendant les modalités d’application ont été publiés après la parution de la loi ! Pourtant, la loi de 2005 présente des évolutions positives et pour le moins marquantes : dans ses principes fondateurs, elle repositionne le handicap comme une question sociétale.


LA DÉFINITION DU HANDICAP ET LE CONCEPT DE SITUATION DE HANDICAP


Les principes fondateurs de la loi de 2005 reflètent une approche nouvelle du handicap : on lui donne pour la première fois une définition, en considérant la « situation de handicap » plutôt que la déficience.


La définition du handicap


« Constitue un handicap toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou 20définitive, d'une ou plusieurs fonctions, physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant1. »


Cette définition, outre le mérite de donner une référence commune et partagée, exprime une acception élargie du handicap : tous les types de handicap sont concernés, y compris le handicap mental ou psychique, jusque-là souvent laissé pour compte. On est loin de la vision réductrice consistant à associer handicap et personne à mobilité réduite !


Elle évoque également le handicap comme « une restriction de la participation à la vie en société » : une manière de rappeler que l’emploi n’est qu’un volet de la vie sociale. Éducation, loisir, accessibilité au bâti..., la loi « handicap » de 2005 se positionne clairement au-delà du seul champ de l’emploi.


Le concept de « situation de handicap »


les discussions autour des différents projets de texte amènent à mettre l’accent sur la notion de situation de handicap. À partir de là, on parlera plus volontiers de « personne en situation de handicap » que de « personne handicapée ». Or il ne s’agit pas là d’un simple effet rhétorique.


Derrière cette expression, l’idée-force est que le handicap est relatif, car lié à un contexte. Par opposition à la déficience, qui est l’altération d’une fonction, le handicap est une gêne rencontrée dans une situation donnée. Cette gêne peut souvent être compensée par un moyen matériel ou organisationnel, parfois simple.


Prenons un exemple : une personne perd une partie de sa vision suite à un accident. Elle devient déficiente visuelle. Sauf opération chirurgicale, la déficience existe dans l’absolu, de façon permanente. Mais on parlera de « situation de handicap » lorsque la réduction de capacité provoque un désavantage social : dans son travail, elle ne peut plus utiliser son ordinateur pour lire sur écran. Si l’on met à sa disposition un matériel ou un logiciel adapté, elle pourra de 21nouveau travailler sur écran, et ne se trouvera plus, dans le cas précis, en « situation de handicap ». Et ce, sans pour autant perdre la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé, qui permettra à son entreprise de la comptabiliser dans les 6 % requis par les textes.


Cette distinction entre déficience, handicap et situation de handicap est particulièrement intéressante lorsqu’il s’agit, en entreprise, de lutter contre les freins et les a priori liés à l’emploi de personnes handicapées.


Mettre l’accent sur la situation de handicap permet aussi d’élargir le débat. Des aménagements réalisés pour une personne handicapée – au sens restrictif du terme –, pourront bénéficier à des personnes « en situation de handicap » momentanée (une femme enceinte, une personne que sa jambe cassée oblige à s’aider de béquilles...). Ainsi, une rampe d’accès pourra évidemment servir à une personne en fauteuil roulant, mais elle sera tout aussi utile à d’autres personnes ayant une difficulté ponctuelle pour se déplacer. C’est dire si, en mettant l’accent sur la situation de handicap, on élargit le champ des politiques handicap.


LES NOTIONS D’ACCESSIBILITÉ ET DE SERVICE GLOBAL À LA PERSONNE


La loi « handicap » de 2005 repose sur l’idée que la personne handicapée, quel que soit son handicap, doit pouvoir participer effectivement à la vie de la cité. Cette idée-force apparaît à plusieurs reprises dans le texte de la loi : dans son intitulé « loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », comme dans la définition qu’elle donne du handicap : « toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société2 ». Cet objectif clair – donner la possibilité aux personnes handicapées de « vivre comme tout le monde » – induit des obligations en matière d’accessibilité.


22Dans les textes, l’accessibilité concerne explicitement tous les types de handicap. On vise en outre « l’accessibilité pour tous, à tout » : accès à l’information, à la formation, aux services...


L’accessibilité implique aussi que l’ensemble de la prestation ou du service soit assuré sans discrimination pour toutes les déficiences. Certains parlent aussi de « qualité d’usage équivalente » : cette notion doit s’entendre du point de vue des distances à parcourir, de la qualité de traitement et de la valeur symbolique des lieux. Ainsi, un accès par l’arrière d’un établissement ou par les locaux de service ne saurait être considéré comme présentant une qualité d’usage équivalente à un accès principal.


Autre point essentiel de la loi de 2005, la notion de « service global à la personne ». L’intégration de la personne handicapée est prise en compte à chaque étape et sur chaque volet de sa participation à la vie sociale. C’est dans cet esprit de service global à la personne que sont créées les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH). Un interlocuteur unique y est censé prendre en charge l’ensemble des informations et des démarches concernant aussi bien la scolarisation, les droits et les prestations, l’accès à la formation et à l'emploi, ou encore l’orientation vers les établissements spécialisés. L’objet est de replacer la personne au cœur du dispositif.




La loi « handicap » de 2005 : les grandes avancées




Le droit à la compensation


Le droit à la compensation est l’expression de la solidarité nationale et le moyen de l’égalité de traitement entre les citoyens handicapés et l’ensemble des citoyens. La loi met notamment en place la prestation de compensation du handicap (PCH) qui permet aux personnes handicapées de recourir à des aides humaines, techniques ou animalières.


La scolarité


La loi reconnaît à tout enfant porteur d’un handicap le droit d’être inscrit en milieu ordinaire, dans l’école la plus proche de son domicile. Des postes d’auxiliaires de vie scolaire (AVS) sont prévus pour leur permettre de trouver leur place dans la classe, comme dans la vie de l'école.


23L’accessibilité


La loi affirme le principe d’accessibilité généralisée, quel que soit le handicap. Elle rend obligatoire l’accessibilité des locaux d’habitation neufs, privés ou publics, et prévoit pour 2015 la mise en accessibilité des transports et des établissements recevant du public (ERP)


Les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH)


La loi instaure le principe d’un lieu unique, destiné à faciliter les démarches des personnes handicapées et à assurer la gestion de l'ensemble de leurs droits. Les MDPH exercent une mission d’accueil, d’information et d’accompagnement pour les personnes handicapées et leurs proches.


L’emploi


La loi réaffirme l’obligation d’emploi d’au moins 6 % de travailleurs handicapés pour les entreprises de plus de vingt salariés, renforce les sanctions, crée des incitations et les étend aux employeurs publicsa.24










a. Voir chapitre 3 « Focus sur l’emploi : les mesures phares », page 25.





 




1. Loi 2005-102 du 11 février 2005, article 2.







2. Loi 2005-102 du 11 février 2005, article 2.








25Chapitre 3



Focus sur l’emploi : les mesures phares


Sur la question spécifique de l’emploi, la loi de 2005 introduit des changements qui vont amener les entreprises à se réinterroger sur leur politique – ou leur absence de politique – en matière d’emploi de personnes handicapées. Elle instaure des mesures incitatives et renforce la pénalisation des « mauvais élèves ». En tout état de cause, les nouvelles modalités de calcul du taux d’emploi et de la contribution sont globalement défavorables aux entreprises.




Les mesures phares de la loi de 2005 en matière d’emploi




Comme les entreprises privées, le secteur public règle désormais une contribution lorsque le taux d’emploi de 6 % n’est pas atteint.


La loi instaure, dans les entreprises et les branches professionnelles, une obligation de négocier périodiquement sur le sujet.


Le coût de certaines actions visant à favoriser l’emploi de personnes handicapées devient déductible de la contribution.


Les sanctions financières sont renforcées : augmentation de la contribution libératoire et création d’une sur-pénalité pour les entreprises inactives.


Les modalités de calcul du taux d’emploi et de la contribution sont modifiées.









26DE NOUVELLES MODALITÉS POUR CALCULER LE TAUX D’EMPLOI



La loi de 2005 s’inscrit dans la continuité de la loi de 1987, en maintenant le principe du taux d’emploi et de la contribution libératoire pour les entreprises en deçà des 6 %.


Pour s’acquitter de l’obligation, les modalités proposées à l’employeur ne changent pas fondamentalement par rapport à ce qui existait1. Il peut opter pour :




	l’emploi direct de collaborateurs bénéficiaires de l’obligation d’emploi ;


	l’accueil de stagiaires en situation de handicap, à hauteur de 2 % maximum de l’obligation ;


	la conclusion de contrats de sous-traitance2 avec des entreprises adaptées (EA), des centres de distribution de travail à domicile (CDTD) agréés ou encore avec des établissements et services d’aide par le travail (Esat), à hauteur de 50 % maximum de l’obligation3 ;


	le versement d’une contribution libératoire à l’Agefiph4 ;


	la signature d’un accord libératoire5.







Les bénéficiaires de la loi de 2005 : qui décompter dans les 6 % ?






	Travailleurs handicapés reconnus par la CDAPH.


	Victimes d’accident du travail ou de maladie professionnelle ayant entraîné une incapacité partielle permanente (IPP) au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente versée par un organisme de Sécurité sociale.


	Titulaires d’une pension d’invalidité d’un régime de Sécurité sociale, si l’invalidité entraîne a minima une réduction des deux tiers de leur capacité de travail ou de gain.


	Anciens militaires titulaires d’une pension d’invalidité.


	Veuves et orphelins de guerre.


	Épouses d’invalides internés pour le service de guerre.


	Sapeurs-pompiers volontaires blessés dans l’exercice de leurs fonctions.


	Bénéficiaires de l’allocation adulte handicapé (AAH).


	Titulaires d’une carte d’invalidité.










27En revanche, les modalités de calcul du taux d’emploi sont assez sensiblement modifiées6. Deux points sont à retenir :




	Les nouvelles modalités de décompte ne sont pas favorables aux entreprises. Alors que le taux d’emploi moyen des entreprises privées était de 4,5 % pour l’année 2005 (anciennes modalités de décompte), il se situe à 2,7 % en 20097 (nouvelles modalités de calcul).


	Loin de simplifier les choses, la loi « handicap » de 2005 amène l’entreprise à réaliser des calculs peu accessibles aux non-initiés : règles de proratisation spécifiques, possibilité de réduire sa contribution grâce à des « unités de minoration », calcul prenant en compte les emplois exigeant des conditions d’aptitude particulière (ECAP)... En tout état de cause, la complexité des calculs impose une dimension technique... à un sujet fondamentalement humain. On peut également regretter un certain manque de lisibilité des indicateurs que sont le taux d’emploi et la contribution. Ainsi, afficher un taux d’emploi de 6 % ne signifie pas forcément que l’entreprise compte effectivement 6 % de personnes handicapées dans son effectif !





L’OBLIGATION DE NÉGOCIER SUR LE SUJET


Pour que la question de l’emploi des personnes handicapées devienne un incontournable dans l’entreprise, le sujet entre désormais dans les négociations obligatoires.


La négociation porte sur l’accès à l’emploi, la formation et la promotion professionnelles, les conditions de travail et de maintien dans l’emploi. Cette obligation est annuelle pour les entreprises et triennale pour les branches professionnelles.


Pour le législateur, c’est là une manière d’amener les directions et les partenaires sociaux à s’interroger sur la situation de l’entreprise par 28rapport à l’emploi de personnes handicapées, et à prendre en compte le handicap dans la politique ressources humaines... au final, à engager des actions.


LA POSSIBILITÉ DE DÉDUIRE CERTAINES ACTIONS DE LA CONTRIBUTION


Nouveauté de la loi « handicap » de 2005, l’entreprise peut désormais déduire du montant de sa contribution certaines dépenses favorisant l’emploi de personnes handicapées. Bien que le montant déductible soit plafonné à 10 % de la contribution, cette formule ouvre des portes : elle permet à l’entreprise de mener les actions de son choix pour faire progresser son taux d’emploi. Seule contrainte : les dépenses doivent entrer dans les catégories définies par décret.




Les dépenses déductibles de la contribution






	La réalisation de travaux, dans les locaux de l'entreprise, afin de faciliter l'accessibilité sous toutes ses formes aux travailleurs handicapés.


	La réalisation d'études et d'aménagements des postes de travail en liaison avec le médecin du travail et le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) afin d'améliorer l'insertion professionnelle des travailleurs handicapés dans l'entreprise.
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